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La Ligue syndicaliste se propose : 
1) De travailler à la renaissance du syndicalisme pas, au contraire. L'expérience de ces trente der- 

révolutionnaire en faisant prédominer dans les syn- nières années devrait avoir appris à tous que l'e.z. 
dicats l'esprit de classe sur l'esprit de tendance, de propriation des expropriateurs ne suffit pas à as- 
secte ou de parti, a/in de realiser le maximum d'ac- surer l'émancipation des travailleurs ; qu'il faut 
tion contre le patronat et contre l'Etat ; d'unir les poursuivre en même temps, selon la formule de Pel- 
militants de bonne volonté à quelque organisation loutier, « l'œuvre d'éducation morale, admtmstre- 
qu'ils appartiennent ; de leur rappeler que le syndt- tive et technique nécessaire pour rendre viable une 
cat est le groupement essentiel de la classe ouvrière société d'hommes libres • ; 
et son meilleur outil pour la .revendication et pour 5) De lutter contre le chauvinisme qui déferle tus- 
la révolution ; que dans les diverses Confédérations et les diverses 
2) De défendre l'indépendance du syndicalisme à Internationales syndicales. La place des travailleurs 

l'égard du patronat et du gouvernement comme à n'est ni derrière l'impérialisme américain ni der- 
l'égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 1952 rière l'impérialisme russe. Elle est derrière une tn- 
comme en 1906. La théorie de la direction unique ternationale syndicale ne confondant pas plus son 
du parti et des syndicats, c'est-à-dire du rôle diri- rôle avec celui du Kominform qu'avec celui du Bu- 
ueant du parti, conduit la C.G.T. à n'être qu'un reau international du Travail ou de l'Organisation 
instrument entre les mains du parti stalinien et des Nations Unies. Une Internationale qui appelle 
par là de l'Etat policier totalitaire russe. La politi- avec plus de force qu'il y a cent ans les prolétaire, 
que de la présence sans mandat ni garanties rend de tous les pays à s'unir, qui n'attende pas le fra- 
la C.G.T.-F.O. et la C.F.T.C. dépendantes du gou- cas de la troisième guerre mondiale pour renouve- 
oemement et les fait participer à son impuissance · Ier le geste de Zimmerwald. Chaque effort donné 

3> De rappeler que l unité syndicale brisée au;our- à une institution gouvernementale est un effort volé 
d'hui se rëtera le tour où les travailleurs auront re- au syndicalisme et à l'internationalisme proléta- 
pris en main leurs organisations, mais qu'elle im- rien ; 
plique une maison confédérale habitable pour tous 6) De rappeler sans relllche que le syndicaltsme 
les syndiqués, la démocratie syndicale ·étant remec- ne peut s'édifier avec puissance que sur les triple, 
tée du haut en bas de la Confédération, les Jonction- fondations de l'indépendance, de la lutte de clas- 
naires syndicaux ne se considérant pas comme une ses et de l'internationalisme ; qu'il n'a pas le droit 
bureaucratie omnipotente et ne regardant pas les de trahir, le jour où il a grandi, les espérances qu'U 
111ndiqués comme de simples contribuables ; av:iit fait briller aux temps de sa jeunesse ; 

4> De participer d l'œuvre d'éducation syndicale 7> Enfin de ne pas permettre que soit confondu 
en procédant à l'examen des problèmes pratiques le monde socialiste d forger avec le bagne policier 
et théoriques posés devant le mouvement ouvrier, du soi-disant pays du socialisme ; de maintenir vi- 
en préconisant la formation de Cercles d'études syn- vant le précepte âe la ëremiëre Internationale : 
dlcalistes ; en démontrant, dans la pratique jour- l'émancipation des travailleura ne aera l'œuvre •111 
nalière, qu•ttudier et bien ae battre ne &'excluent dea travaill,un aua:-rûmn. 



Est-ce que le Bâtiment va? 
Oui ! si l'on se donne la peine de vagabon­ 

der à travers Paris et son immense banlieue, 
de fouiller du regard les avenues, ruelles, 
impasses, si au lieu de lever le nez en l'air - 
histoire de voir le temps qu'il fait - on 
risque un œil à travers les joints et interstices 
des grandes palissades qui ferment les ter­ 
rains vagues, couverts autrefois de taudis 

· abattus par la. pioche des démolisseurs ... C'est 
un fait, une certaine activité y règne. Des 
monstres, métalliques aux mâchoires immen­ 
ses, remplaçant les terrassiers, mordent dans 
les entrailles de la terre, crachent leurs bec­ 
quées dans des camions de 10 m3 ou jettent 
directement. au remblai, dans les cavités pro­ 
ches, d'énormes masses de terre, proie de la 
puissante dentition des pelles mécaniques. 
Ce sont là les travaux préliminaires des 

fondations sur lesquelles s'élèveront les futurs 
buildings. Il y· faut une attention toute parti­ 
culière, car plus on s'élève en étages.: plus les 
fondations doivent supporter le' poids énorme 
de l'ossature. Poteaux, poutres en béton armé, 
briques, liants des planchers, des étages, et 
autres matériaux préfabriqués, comptent éga­ 
lement pour un certain nombre de tonnes 
dans la construction d'un immeuble. 
En voyant surgir des bâtiments un peu par­ 

tout, le passant pourrait croire que nos 
compagnons et ma:nœuvres ont « du pain sur 
la planche ». C'est vrai encore dans l'état 
actuel des choses. Mais il ne faudrait pas 
croire que les nécessités actuelles impo­ 
sent l'emploi d'une importante main-d'œu­ 
vre. Dans notre industrie, comme dans 
toutes les autres, la technique moderne s'est 
développée à un point tel que pour construire 
à un rythme une fois et demie plus rapide 
qu'avant guerre on emploie 50 % de la main- 
d'œuvre d'autrefois. ' 
Aujourd'hui, presque toute la manutention 

s'opère mécaniquement, aussi bien pour l'ap­ 
proche des matériaux que pour l'élévation et 
la mise en œuvre elle-même. Les grues éléva­ 
trices Wess ou Otto Kaiser remplacent un 
nombre important de manœuvres et même de 
compagnons. 
Exemple : les camions des sablières portent 

à proximité des bétonnières, le· sable, les call­ 
loux et gravfllons, etc. Non loin de là, on amé­ 
nage une baraque pour recevoir le ctment.vüne 
bonne organisation exige qu'au préalable le 
chantier bénéficie d'un branchement d'eau 
aboutissant directement dans le tambour de la 
bétonnière qui est elle-même surélevée, afin 
que les liants étant au point elle verse direc­ 
tement son béton dans des bennes. Celles-ci 
sont munies d'un dispositif d'ouverture par le 
fond, genre de godets déversoirs en forme de 
dégueuloir. La grue prend la benne. Un ma­ 
nœuvre (rarement un compagnon) attend sur 
le plancher. Lorsque la grue élève la benne. 
à cette hauteur, d'un simple geste, il ouvre le 
godet déversoir et le béton tombe directement 
dans le coffrage, alors les vibreurs mécaniques 
branchés sur un courant-force rentrent en 
action. Il faut reconnaitre que la vibration est 
plus efficace qu'avec un manche de pioche, 
mais il y a au moins un ouvrier supprimé tous 
Ies 10 mètres, le long des poutres de la car- 
casse. • 
On aboutirait évidemment aux mêmes cons- 

tatations pour les autres petites professions 
du second œuvre. La rationalisation a boule­ 
versé toutes les méthodes de production dans 
le bâtiment et bousculé en même temps les 
vieilles traditions ouvrières. 
Je voudrais cependant traiter objectivement 

le problème. La construction de logements est 
une nécessité urgente. Les jeunes pour la plu­ 
part attendent toujours les logements confor­ 
tables promis depuis longtemps. Je ne veux 
donc pas me placer sur le terrain des intérêts 
des ouvriers du bâtiment. On pourrait croire, 
selon la démonstration que j'ai tentée ci-des­ 
sus, que grâce à la rapidité de la construction, 
on pourra satisfaire dans un avenir très proche 
les demandes des « mal-logés » ou des « pas 
logés du tout ». - 
La main-d'œuvre qualifiée manque-t-elle en 

France ? Sans doute on manque de cimentiers, 
de maçons, de briqueteurs, de monteurs de 
chauffage, d'électriciens, de plâtriers, de me­ 
nuisiers, de serruriers, de peintres, etc. Cette 
carence est due pour une part à la volonté des 
parents de pousser leurs enfants vers des mé­ 
tiers plus lucratjfs et surtout moins fatigants. 
Il est bien rare qu'un gars du bâtiment pousse 
son fils dans son industrle. Malheureusement, 
le résultat aboutit à une technocratie plétho­ 
rique, alors que nous manquons de compé­ 
tences ouvrières. Nous ne pouvons donc pas 
nous opposer à l'immigration en France d'une 
main-d'œuvre qualifiée. Nous pouvons déplorer 
simplement les conditions dans lesquelles on 
la recrute et on l'isole en la parquant, afin 
d'éviter les 'contacts avec les ouvriers français. 
Le patronat de ce pays tend naturellement à 
obtenir ainsi une main-d'œuvre servile. Nous 
sommes cependant, malgré ces observations, 
disposés à l'effort de solidarité indispensable, 
aussi bien en faveur des ouvriers français mal 
logés, qu'à l'égard des ouvriers immigrés. 
Les nouveaux logements seront plus oné­ 

reux, mais beaucoup plus confortables. On ne 
peut contester que le Français en général 
n'aime pas payer cher son logement. Il se ré­ 
vèle très dépensier dans beaucoup de cas, mais 
ii se résigne mal à payer un loyer trop élevé. 
Pour obtenir un logement confortable, il de­ 
vrait peut-être se priver de dépenses pour des 
plaisirs éphémères. 
Logiquement l'emploi des nouvelles métho­ 

des de travail, l'utilisation des nouvelles ma­ 
chines, devraient diminuer le prix des loyers. 
Car le prix de revient dans la construction est 
nettement en baisse, variant d'ailleurs selon 
les matériaux employés. On a calculé qu'en 
1950 et 1951, dans le groupe d'immeubles de 
l'avenue Dorian, place de la Nation, le prix 
de revient d'un logement de 3 pièces avec salle 
de bain ·et , tout le confort s'élevait à deux 
millions. Aujourd'hui, les mêmes logements, 
en utilisant des procédés de préfabrication, 
atteignent un prix de revient inférieur au 
premier de 3, 4 et même 500.000 francs. 
Mais il importe d'établir l'influence des ma­ 

tériaux de construction dans l'établissement 
du prix de revient d'un immeuble. Les four­ 
nisseurs du bâtiment : Lambert frères, Poliet 
et Chausson, Morillon-Corvol, les Sablières de 
la Seine - pour ne parler que de ceux-là - 
ont acquis facilement une fortune colossale, 
car ils vendent leurs matériaux à des prix 



prohibitifs. On pourrait exiger, à la suite d'une 
campagne bien orientée, que les pouvoirs pu­ 
blics fassent cesser le scandale de la vente de 
matériaux 4, 5 et 6 fois plus cher que leur 
prix de revient. Nous affirmons, sans craindre 
de démenti, qu'il est possible d'effectuer im­ 
médiatement une baisse de 50 % sur tous les 
matériaux du bâtiment. A l'heure actuelle, 
dans le prix de revient d'un bâtiment, les 
salaires représentent à peine 35 % contre 
65 % pour les matériaux divers. 
La rapidité de la construction, la nécessité 

d'aller toujours plus vite, aboutissent à un 
style standard. L'ornement, le stuc, le stuff, 
la charpente en bois, la terrasse, etc., autant 
de métiers- quasi disparus : les uns, par la 
machine, les autres, par l'emploi de béton, 
certains par la modification des plans d'archi­ 
tecture. Si les bâtisses actuelles sont confor­ 
tables, elles se présentent un peu trop -sous la 
forme de casernes rectilignes. On néglige de 
plus en plus l'art qui jadis faisait la beauté 
de nos cités 

La concentration des entreprises 

Le gigantisme des opérations de la grande 
construction actuelle a rendu nécessaire un 
regroupement général des entreprises. C'est 
ainsi que la nouvelle faculté de médecine, rue 
Bonaparte, n'est pas l'œuvre d'une seule en­ 
treprise, mais de plusieurs associées. ~ 
Ce cartel ou consortium (le titre importe 

peu) désigne une entreprise pilote. C'est au­ 
tour de celle-ci que s'effectue le groupement 
pour que l'affaire soit le plus rentable, pour 
que l'œuvre s'accomplisse dans le minimum 
de temps, pour que l'on puisse disposer à tout 
moment de tous les matériaux nécessaires. Des 
cartels ou consortiums s'associent même à 
d'importantes sociétés de matériaux de cons­ 
truction : telles les Sablières de la, Seine, Mo­ 
r'Illorr-Corvol, pour le sable ; Lambert Frères, 
pour le plâtre ; Poliet et Chausson, pour le 
ciment, etc., sans oublier les comptoirs d'achat 
pour le bois et les aciers. 
Si le hasard de vos pérégrinations vous 

amène à prendre le train de Villeneuve-Saint­ 
Georges, vous pourrez contempler des immeu­ 
bles de construction récente à Maisons-Alfort 
et Alfortville bâtis en dur, très solidement, 
qui sont habités par des cheminots de la ré­ 
gion du Sud-Est. Bh bien ! ces immeubles ap­ 
partiennent en copropriété à .Ia S.N.C.F. et 
aux Sablières de la Seine. On pourrait en dé­ 
duire une baisse importante du prix de revient 
de ces immeubles, le sable étant un des ma­ 
tériaux assez coûteux. Cependant, selon des 
renseignements communiqués par des gens par­ 
ticulièrement compétents, occupant des postes 
de contrôle dans ces constructions, il ne sem­ 
ble pas que ces logements, sans doute assez 
confortables, puissent être loués à des condi­ 
tions inférieures à celles des H.L.M. Ils sont 
loués en moyenne de 80.000 à 120.000 francs 
par an. Si l'on prévoit leur amortissement en 
30 ans, cela nous donne de 2.400.000 à 3 mil­ 
lions 600.000 francs. L'opération est donc ren­ 
table. Or plusieurs générations de cheminots 
pourront s'y loger pendant plusieurs décen­ 
nies. ce qui évidemment amènera « pas mal 
d'eau au moulin des Sablières », à moins que ... 
- mais ceci est une autre histoire, et ce n'est 
pas le but de cette étude. 
Quoi qu'il en soit, il est indéniable que ces 

concentrations se sont révélées avantageuses 
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pour les locataires et futurs locataires. C'est 
tellement vrai, que pour les adjudications il' 
en est résulté des bénéfices certains pour les 
administrations et les sociétés. Les prix de 
série se sont stabilisés. On constate actuelle­ 
ment des baisses importantes sur tous les prix, 
compte tenu des conditions économiques de 
1954. Sans doute est-ce la conséquence des 
progrès techniques, mais la concentration des 
entreprises a joué un rôle déterminant. 

Rôle des coopératives ouvrières 
de construction 

Une transformation aussi importante, la 
grande capacité toujours croissante de ces 
groupements d'entreprise, les changements 
dans les méthodes de travail, la rationalisa­ 
tion, plaçaient les coopératives ouvrières de­ 
vant l'alternative : s'effacer des grands mar­ 
chés, ce qui signifiait la disparition à bref 
délai, ou se grouper en consortiums coopéra­ 
tifs avec une coopérative pilote, responsable 
devant le maître d'œuvre, chargée de l'appli­ 
cation des planings. Il s'agissait donc de bà­ 
tir au même rythme que leurs rivaux, en s'er­ 
forcant d'atteindre les capacités physiques né­ 
cessitées par la construction moderne. 
Bien que subissant un handicap sérieux 

dont le facteur le plus important était la mé­ 
fiance - sans oublier l'insuffisance de moyens 
financiers, de machines... et aussi, il faut 
bien le dire, une sorte de complexe d'infé­ 
riorité dans la· concurrence - beaucoup d'entre 
elles se sont adaptées aux méthodes nouvelles, 
et ont même triomphé. Il est vrai que quel­ 
ques-unes ont disparu, telles celle de ·Saint­ 
Nazaire, pour avoir vu trop grand et avoir 
sous-estimé l'effort. D'autres se sont spécia­ 
lisées dans de menus travaux administratifs ; 
elles végètent, se repliant sur elles-mêmes, ne 
cherchant pas à remonter le courant, comme 
si elles attendaient une fin prochaine. 
Mais les coopératives ont joué et jouent en­ 

core un rôle très important dans le mouve­ 
ment régulateur des prix. Sans elles, les puis­ 
santes chambres syndicales patronales au­ 
raient vite fait de faire disparaître la concur­ 
rence dont bénéficient ceux qui attendent un 
logement. Sans doute, aurait-on pu se passer 
des coopératives pour construire, mais alors 
les patrons auraient construit par le simple 
jeu des ententes préalables. Ce qui aurait 
abouti à une diminution certaine des bâti­ 
ments construits. En résistant à cette domi-· 
nation patronale, les coopératives ouvrières de 
production ont prouvé leur raison d'être. 
Hélas ! en s'adaptant, elles ont perdu leur 

physionomie typiquement. ouvrière. Elles ont 
dû reconsidérer un certain nombre de pro­ 
blèmes : sortir des méthodes surannées du 
compagnonnage, s'industrialiser, afin d'être 
capables de répondre aux circonstances pré­ 
sentes. 
Il n'a pas toujours été possible de respecter 

les engagements pris envers les travailleurs, 
plus exigeants dans les coopératives que dans 
les entreprises capitalistes. Mais nous sommes 
convaincus qu'elles pourront accorder satis­ 
faction aux travailleurs avec les moyens du 
bord, et tout en progressant. Sans doute n'est­ 
il pas facile de maintenir les coopératives 
dans leur pure tradition ouvrière. Mais alors 
que l'on parle beaucoup de participation ou­ 
vrière au bénéfice des entreprises capitalistes, 
je pense qu'une juste répartition des bénéfi­ 
ces selon le nombre d'heures de travail et en 



respectant les principes d'égalité entre les ou­ 
vriers et les sociétaires, avec un contrôle effi­ 
cace et sérieux de tous les participants, redon­ 
nerait une physionomie ouvrière et une nou­ 
velle vigueur aux coopératives de production 
de bâtiment. Ce résultat' ne sera: obtenu que 
si les coopératives acceptent le contrôle ou­ 
vrier de leur gestion, à l'intérieur des syndi­ 
cats ouvriers dont elles sont issues. C'est le 
seul moyen d'éviter toute déviation. 

La condition ouvrière dans le Bâtiment 

Voyons maintenant très objectivement quel­ 
le est la condition ouvrière dans le -Bâtiment. 
Les salaires officiels ne représentent plus 

exactement le véritable pouvoir d'achat de 
l'ouvrier. C'est ainsi par exemple qu'à l'entre­ 
prise Balancy et Schuhl à Bagatelle, le sa­ 
laire horaire officiel des compagnons est de 
175 francs. Mais les mêmes compagnons tou­ 
chent 12.000 francs par semaine de 48 heures, 
ce qui donne une moyenne de 250 francs de 
l'heure. La différence n'est pas portée sur le 
bulletin de paye. Il y a donc .une prime 
moyenne de 75 francs par heure basée sur des 
normes de productivité. Or 'il s'agit là d'un 
fait généralisé. Les ouvriers sont d'ailleurs lé­ 
sés en fin de compte par cette méthode car, 
en cas d'interruption pour maladie ou acci­ 
dent, ou congé payé, les prestations ou salai­ 
res sont calculés sur la base du salaire offi­ 
ciel. Au contraire, les patrons, grâce à leur 
technocratie bureaucratique, réussissent à ne 
pas payer les charges sociales sur ces primes. 
Si paradoxal que cela puisse paraitre, les 

ouvriers dans leur majorité semblent accepter 
cette forme de rémunération. Ils acceptent 
même de travailler au métré, ce qui rappelle 
singulièrement le travail à la tâche si violem­ 
ment combattu depuis les 'débuts du syndica­ 
lisme. 
Certes, les organisations syndicales sont op­ 

posées à cette méthode de travail. Mais lors­ 
qu'on interroge les ouvriers, on .eritend dire 
qu'ils sont moins fatigués que dans le passé. 
Par contre, dans le second œuvre, tel que 

le plâtre, les ouvriers se plaignent de 'surme­ 
nage. Il est vrai qu'il s'agit là d'un métier 
pénible et ils travaillent pour ainsi dire tous 
au mètre carré. 
Les avis sont donc partagés, mais il est in­ 

déniable que les gros travaux d'approche, de 
manutention et d'élévation de matériaux sont 
beaucoup moins pénibles. Est-ce cela la revan­ 
che du manœuvre qui désormais utilise la ma­ 
chine ? Revanche qui, ne nous leurrons pas, 
se développera encore dans l'avenir, car lors­ 
qu'on utilisera la préfabrication, lorsqu'on 
n'aura plus à procéder qu'à des opérations de 
montage, le manœuvre spécialisé suffira. 
Le pouvoir d'achat reste très inférieur à ce 

quïl était en 1938. Mais les installations, les 
réfectoires et vestiaires sont plus modernes 
et plus hygiéniques. Quant à la sécurité, elle 
est orientée par un centre de la prévention 
sociale. Bien des progrès ont été accomplis, 
mais là aussi il reste beaucoup à faire. 
On s'étonnera de notre affirmation que le 

salaire réel est nettement inférieur à celui de 
1938. Cependant. en 1938, ce salaire évoluait 
entre 10 francs 25 et 11 francs de l'heure pour 
les compagnons. Si l'on accepte le coefficient 
27, on aura donc au minimum 270 francs de 
salaire horaire pour les compagnons et (8,25 

x 27) 222 francs pour les manœuvres. 
Nous sommes donc loin de compte. 
N'est-ce pas une délégation d'employeurs et 

de syndicalistes. américains qui, lors de leur 
passage en Europe, déclaraient qu'après l'Ita­ 
lie, la France est le pays où l'ouvrier est le 
plus mal payé ? 
Aussi les ouvriers répondent-ils favorable­ 

ment à l'appel du Syndicat Unique du Bâti­ 
ment : le S.U.B., le plus vieux syndicat du 
Bâtiment sur la place de Paris, qui ne se 
contente pas de petites revendications avec 
légères augmentations de salaires, mais pose 
comme but la revalorisation générale du sa­ 
laire, unique base du pouvoir d'achat. C'est-à­ 
dire que toutes les primes actuellement al­ 
louées aux ouvriers doivent être incorporées 
au salaire. . _ . 
Pourrons-nous atteindre seuls les objectifs 

fixés ? Certainement non. Il nous faut donc 
employer toutes nos forces à réaliser l'union 
des militants syndicalistes du Bâtiment, pré­ 
parant l'Union générale de tous les travail­ 
leurs du Bâtiment. Que tous ceux qui ont du 

· cœur au ventre se joignent à nous pour que 
sonne enfin l'heure d'une action féconde. 

P. DICHAMPS, 
du Syndicat Unifié du Bâtiment 

de la région parisienne. 
1 

P.-S. - Nous avons projeté de former une 
Union de militants syndicalistes du Bâtiment. 
Pour tout ce qui concerne cette union, écrire 
à P. Dichamps, 20, rue Sainte-Marthe, Paris. 
(10•). 

JOE HILL, &AnDHI, ElnSTEIR 
11 semble ressortir d'un communiqué des exécuteurs 

testamentaires d'Einstein que, conformément aux der­ 
nières volontés de celui-ci, ses cendres ont été disper­ 
sées. 

Ainsi, lo dernière pensée d'Einstein a été la même 
que celle de Gandhi et que celle de Joë Hill. . 

L'un était né en Amérique, l'autre en Asie, le troi­ 
sième en Europe, mais tous trais à la même époque, 
C'étaient des hommes du XIX· siècle. 

Tous trois eurent ceci de commun, qu'ils s'étaient 
donnés à une grande œuvre qui débordait immensé­ 
ment les limites du moi. 

Elle n'était commensurable qu'ovec le monde, c'est 
sans doute courquoi ils voulurent que leurs restes se 
perdissent dans le monde, se mélangeassent sens tar­ 
der à l'infini de la nature et de la vie. 

Joë Hill, le syndicaliste révolutionnaire, le poète 
des Travcilleurs lnd'u~triels du Monde, l'organisation 
syndicaliste révolutionnaire américaine des années 
1900, qui donna sa vie pour la libération du proléta­ 
riat : accusé du meurtre d'un policier, il périt sur 
la chaise électrique ; Gandhi, qui libéra son peuple 
de la domination britannique et qui voulut le libérer 
des préjugés de caste,' ce qui le fit périr sous les 
coups d'un fanatique ; Einstein, citoyen du monde, 
cherchant à donner aux hommes une vision vraie de 
l'univers - s'étaient donné des tâches de na.ture fort 
différente, mais dont l'immensité était comparable. 

Le grand Tout, seul, était à leurs dimensions ; 
c'est ce dont, dans leur orgueil légitime, ils se ren­ 
dirent compte, et c'est pourquoi tous trais demandè­ 
rent la 'dispersion de leurs cendres, avec le même es­ 
poir sans doute que celui qui animait Joë Hill : 

« Peut-être redonneront-elles vie à quelques fleurs 
en train de se faner, 

« Et les feront-elles refleurir. » 
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I. 

IL 1~ 1r 1r-1~ ~ JJ 
Apres lecture du comp­ 

te rendu des travaux de 
la Conférence de Pu­ 

teaux, un camarade de Bordeaux, A. Ferdoussi, 
nous envoie une longue lettre, qui pose un problè­ 
me important. Nous ne donnerons qu'un extrait de 
ces pages, en essayant de conserver l'essentiel de 
l'argumentation . 

... Je ne- nierai pas que dans 1t1l monde soumis 
aux impératifs de la technique, la première· tâche 
du syndicalisme ne soit d'avoir en son sein des 
hommes formés aux techniques essentielles. Mais de 
là à ne plus voir que le côté scientifique et techni­ 
que des problèmes, il y a un monde, pour ceux qui 
n'oublient pas les pionniers et veulent rester fidèles 
à leur grande passion transformatrice. 
De plus, on ne mène pas les hommes, on ne crée 

pas .l'enthousiasme avec des statistiques et des ba­ 
rèmes. Les raisonnements, même les plus subtils, 
ne vont pas souvent dans le sens des réalités, et 
les rationalistes dignes de ce nom doivent toujours 
se méfier de la raison. La réalité, c'est que depuis 
1939, et même avant, les masses sont sans espoir, 
à part la minorité qui mise sur l'armée rouge. Les 
masses attendent. ces mots d'ordre oubliés qui les 
aidaient à vivre, même s'ils n'avaient pas l'espoir 
de les voir se traduire en faits. Et la flamme qui 
bridait au cœur de nos anciens était tout de même 
plus pure que ce semblant d'agitation intérieure qui 
parfois encore se manifeste à certaines tribunes. 
C'est vrai, les hommes se battent et risquent 

pour des raisons qui ne s'expliquent pas seulement 
' par des questions de salaires ou de production. Le 
moteur du mouvement ouvrier se trouve autant 
dans le sentiment de dignité bafouée ou dans l'es­ 
poir d'un monde libre et fraternel que dans la 
misère. C'est pourquoi les sociologues les mieux 
intentionnés ne pourront jamais déterminer avec 
précision les origines profondes d'une grève. Im­ 
possible par exemple de justifier par des chiffres 
le· fait que vingt-deux secrétaires du syndicat du 
Bâtiment de Barcelone se succédèrent en deux ans, 
sous la dictature d'Anido, avec toujours un volon­ 
tairé remplaçant l'assassiné ou I'emprisonné. Im­ 
possible de comprendre la grève sauvage éclatant 
dans un pays à longue tradition de paix sociale, 
ou la grève de solidarité explosant dans une en- 

. treprise où les salariés sont connus comme des 
rampants. 
Mais le sens de la dignité, la grande soif d'une 

société d'hommes égaux, libres et tolérants, peu­ 
vent aisément se trouver gaspillés, ou brûlés en 
pure perte. C'est alors que la révolution est 
« opium du peuple », parce qu'elle devient reli­ 
gion, et comme telle, terrestrement exploitée par 
ceux qui n'y croient pas. 
La liberté absolue est affaire de yogi ou de sui­ 

cidé. La liberté qui nous intéresse, et qui peut 
être féconde et. courageuse comme une foi, est celle 
que, chaque homme peut choisir et pratiquer, en 
modifiant, dans la mesure de ses forces et dans 
celle des forces auxquelles il s'associe volontaire­ 
ment, les situations qu'il a fait effort pour con­ 
naître. 
C'est l'orgueil des militants anonymes que mo­ 

difier les statistiques, non pour ce que signifient 
les chiffres, mais pour ce qu'ils reflètent de pré­ 
hension sur ce qui était tabou, et de volonté des 

Enthousiasme 
et statistiques 

sans noms. 
. L. M. 

N.-B. - Le camarade A. Ferdoussi pourrait-il 
nous envoyer une adresse où lui écrire ? 
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Un défenseur 
de "l?unité française" 
Du congrès de la Confédération Internationale 

des Syndicats libres, nous ne pourrons parler que 
lorsque nous connaitrons le compte rendu des 
débats. 
Les réactions américaines n'étonneront pas ceux 

qui ont lu notre analyse des dernières propositions 
de l'A.F.L. Et le bureau de Bruxelles ressemble 
trop à la lourde et passive machine de la Fédéra­ 
tion syndicale d'autrefois. Que signifie le trans­ 
fert à Paris ? Un renforcement de l'influence ame­ 
ricaine ? C'est possible, et cela prouve que la 
C.I.S.L. n'était pas d'obédience strictement améri­ 
caine, comme le disaient quelques simplificateurs. 

· Il reste que la C.I.S.L. a offert une tribune aux 
représentants de l'Inde et des pays d'Asie et d'Afri­ 
que soulevés contre le colonialisme. 
Le Bourre, délégué F.O., a démontré qu'il 

n'était pas - comme on l'a accusé - le simple 
agent d'Irving Brown. Ou alors celui-ci jouerait 

· le double jeu. Car les représentants de l'A.F.L. 
semblent accorder une assez large confiance aux 
représentants indigènes de l'Afrique du Nord. Le 
Bourre a révolté ceux-ci en s'élevant en termes 
d'une violence singulière contre l'ingérence de 
la C.I.S.L. en Algérie. Il ne faut pas porter at­ 
teinte à l'unité française. 
Un syndicaliste - qui se prétendait hier révo­ 

lutionnaire - un « Européen » qui accepte la 
formule « supranationale » a défendu les droits 
sacrés de l'Etat français, sur un ton digne du 
plus obtus des chauvins. En proclamant le droit 
d'intervention de l'Internationale, par-delà les 
frontières et par-dessus les, nations, notre motion 
minoritaire du congrès F.O. n'était donc pas aussi 
banale qu'on a bien voulu le dire. 
Mais il faut avoir un singulier culot pour oppo­ 

ser le respect de l'unité française au mouvement 
indigène et la justice démocratique aux « actes 
de banditisme », alors que l'Algérie est soumise 
à un régime d'exception, alors que les quelques 
droits accordés par le Statut ont été cyniquement 
bafoués, lors d'élections du système Naegelen, 
alors que la police emploie contre les militants 
du Mouvement des Libertés démocratiques des 
procédés dignes de la Gestapo et du N.K.V.D. 
Est-ce pour qu'elle bénéficie d'un changement 

de climat que l'on transporte l'Internationale à 
Paris ? Et compte-t-on pour· la revigorer sur Ja 
« furia francese » des leaders F.O. ? Autant la 
confier aux gardiens du musée Grévin. Il n'est 
pas de meilleur critère que la question coloniale. 
Qu'il s'agisse du Viet Nam, de la Tunisie ou du 
Maroc, la C,G.T.-F.O. n'a été capable que de 
défendre les positions acquises, jusqu'à ce que les 
faits accomplis chatouillent le nez des respon­ 
sables. Sur l'Algérie, son représentant n'est inter­ 
\,enu que pour soutenir les colons et justifier les 
gendarmes. Il appartient aux syndicats F.O. - aux 
syndicats, pas aux bureaucrates et aux perma­ 
nents - de se·« définir » en jugeant leur bureau 
confédéral. 
Mais lorsque ce représentant s'appelle Le Bourre, 

qu'il a longtemps personnifié la minorité, qu'il s'est 
signalé par son action courageuse contre le stali­ 
nisme, les vieux adversaires du bureaucratisme et 
du stalinisme - les anciens compagnons de Le 
Bourre - peuvent éprouver un sentiment de déchi­ 
rure et de déchéance. 
(26 mai 1955.) 

R. H. 



congrè·s. du 
(16-19 MAI 1955) 

· Il s'est déroulé dans un cadre syndical digne 
d'une fédération ouvrière jouissant d'une influence 
réelle et restant soucieuse de préserver une cer­ 

, taine indépendance, même sous l'étiquette voyante 
de la C.G.T. 
La grande salle de •la maison des syndicats du 

Livre, boulevard Blanqui, aménagée définitivement 
pour le congrès, c'est le point final, mis par la 
génération actuelle, à une belle réalisation syndi­ 
cale à laquelle Largentier et Poincin avaient atta­ 
ché leurs noms. 
Les trois années écoulées depuis le congrès de 

Nice sont caractérisées par des succès corporatifs 
indéniables. Après le coup d'arrêt à l'avilissement 
des salaires, par le retour à l'échelle mobile qui 
clans la presse et le labeur précéda la loi, il y eut 
la signature de la convention collective, puis la 
revalorisation des salaires. Réalisée d'abord dans 
la presse, elle est en cours dans les imprimeries 
de labeur où le palier terminal est fixé au 1er juin 
1956. Les systèmes de retraite complémentaire en 
vigueur à Paris vont s'étendre à la province. Cette 
année, dans la presse parisienne, une prime de 
productivité, contrepartie de concessions ouvrières, 
vient rèpondre à la revendication posée du 13' mois. 
Avec 'ce bilan on pouvait s'attendre à un congrès 

lénitif. d'ailleurs les débats du Livre sont tou­ 
jours d'une certaine tenue et il n'est pas dans les 
traditions de s'opposer violemment sur l'orientation 
syndicale. La position du bureau fédéral est solide 
puisque la situation corporative est bonne, le 
comité fédéral ·est élu par tous les fédérés à bul­ 
letin secret, mais la stabilité fédérale n'est pas 
affectée par cet usage du suffrage direct. Les 
dirigeants fédéraux tiennent bien en main leur 
fédération et les secrétaires des syndicats de pro­ 
vince dépendent trop de Paris pour avoir le goût 
de s'exprimer sans précàutions oratoires. Malgré 
cela, les débats furent vivants, sur les points 
essentiels ce sont les positions syndicalistes qui 
ont été affirmées vigoureusement, cependant que 
les représentants communistes \Jaraissaient embar­ 
rassés et sur la défensive. L'intervention du secré­ 
taire des correcteurs, dont nous reproduisons la 
sténographie, le discours solide et spirituel de Ber­ 
nard (typos parisiens) firent une forte impression 
sur le congrès. 
Frachon, yenu _saluer le congrès, n'y resta que 

le temps necessaire pour prononcer un discours 
de ton très modéré, ce tout benoit n'oubliait pas 
qu'il était au milieu de militants du Livre et que 
Moscou prêche actuellement apaisement, front 
unique, main tendue ! . 
Un autre facteur affaiblissait la position des 

tenants de la majorité confédérale : la position 
équivoque de leur principal bastion à Paris, le 
Livre parisien ; trop gros syndicat d'industrie dont 
les nombreuses sections techniques sont en fait des 
syndicats susceptibles de reprendre leur liberté. 
conflits de tendances, heurts de catégories em­ 

pêchaient ce syndicat groupant le cinquième des 
effectifs fédéraux de s'exprimer nettement. · 
Trois questions dominèrent les débats : 
a) Les 'relations internationales dans le Livre ; 
b) L'orientation confédérale · 
c) La « déclaration commun~ » et les problèmes 

posés par l'introduction de nouveaux procédés tech­ 
niques dans l'impression. 
La déclaration est un texte de collaboration de 

classes par lequel les hommes représentatifs du 

livre 
patronat et les militants de la fédération · du 
Livre affirment leur volonté de coopérer « ... pour 
réaliser une paix sociale à long terme... ». Les 
signataires ont dressé un programme « ... de dé­ 
fense et de rénovation professionnelles ». 
Essentiellement, il s'agit de s'adapter aux tech­ 

niques nouvelles sans qu'en souffrent ceux qui 
vivent actuellement de l'imprimerie. « ... les béné­ 
fices de· l'accroissement de la production devront 
revenir, dans une proportion équitable, .à l'entre- 
prise, aux salariés, à la clientèle. » . . 
Les éléments syndicalistes sont "un peu réticents 

devant ce texte, on peut évoquer les principes syn­ 
dicalistes violés, trouver là un retour au planisme, 
à ces contacts entre patrons et ouvriers pris à 
Pontigny en 1938, certains vont jusqu'à y trouver 
un goût de charte du travail.' . '' · · 
On attendait surtout l'attaque du côté commu­ 

niste. Déception, elle fut menée du bout des lèvres. 
Tout en se demandant si ce texte n'entrainera 

pas trop loin, des deux côtés on laisse se pour~· 
suivre une expérience qui vise la défense profes­ 
sionnelle en suivant l'évolution technique de 
très près. · ' ,.,, • 
Armand Prudhomme, signataire de la déclara- · 

tion commune, avait été envoyé à la tribune par 
le conseil central du Livre parisien pour expli­ 
quer... que son syndicat voterait contre. 

« Le martyre de saint Armand », devait dire 
Bernard dans son. intervention. Certains congres­ 
sistes virent· là une pointe méchante, ce n'était 
qu'une constatation. Prudhomme, adversaire de 
tendance, est apprécié par tous pour son travail et 
pour ses efforts conciliateurs, ce sont ses amis 
qui le plaçaient dans l'inconfortable position évo­ 
quée par Bernard .: 
L'essentiel de l'intervention de Bernard visait là 

politique confédérale et notamment le dernier 
tournant. Documents à l'appui, il montra le che­ 
min parcouru par la classe ouvrière depuis un 
siècle. Ces progrès sont pour une grande part le 
fruit de l'action syndicale, les nier c'est nier le 
syndicalisme lui-même. Il nous est impossible d'ac­ 
cepter les thèses . du parti communiste, reprises 
par la C.G.T., qui s'efforcent de montrer l'accen­ 
tuation de la « paupérisation » ouvrière. 
La C.G.T. ne nous convaincra pas que le sort 

de la classe ouvrière était enviable en 1947 (Thorez 
étant ministre). Bernard a beau jeu d'ironiser en 
rappelant les prix du marché noir, la grève de 
35 jours dans la presse parisienne et les menaces 
proférées contre les ouvriers du Livre par le mi­ 
rustre du Travail Ambroise Croizat. 
Le secrétaire des typos parisiens oppose l'effi­ 

cacité du syndicalisme du Livre, sa continuité, à 
à l'inconsistance d'un syndicalisme politisé tou­ 
jours dans l'attente des flambées sporadiques. 

LES RELATIONS INTERNATIONALES 

Melwig (Metz), Dietsch (Strasbourg), arguant 
de la position frontalière de leurs sections, défen­ 
dirent la thèse du retour à la Fédération gra­ 
phique internationale ; en position de repli, ils 
défendaient une seconde proposition permettant 
au groupe d'Alsace-Lorraine de s'affilier à la 
F.G.I. 
Battus sur le retour général, ils abandonnèrent 

au moment du vote la seconde proposition, déposée 
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seulement pour attirer l'attention sur leur posi­ 
tion particulière. Même parmi ceux qui soul'laitent 
des contacts internationaux, il y a encore des 
rancœurs, en raison des maladresses commises 
par le président de la F.G.I. au congrès de Nice 
et antérieurement. L'intervention du représentant 
des correcteurs fut la plus nette sur ce point 
comme sur d'autres, passionnant le débat et tran­ 
chant dans l'atmosphère ouatée propre à un 
congrès du Livre. · 
Ehni accusait le coup et la salle réalisait que 

l'unique présence d'un délégué italien marquait 
l'isolement européen de la fédération française. 
En dehors de l'opposition de tendances entre 

une fédération française affiliée à la F.S.M. et 
les fédérations qui sont à la C.I.S.L., il y a aussi 
les incompatibilitës personnelles. Woerler, prési­ 
dent de là F.G.I., et Ehni, secrétaire fédéral, ne 
s'entendront jamais. 
Plus tard, au cours du speech du banquet, Ehni 

eut le mauvais goût de lancer une dernière pointe 
au syndicat des correcteurs, ce n'était plus l'e lieu ! 
Au même 'endroit, évoquant les congrès anciens, 
il se félicite de voir maintenant des airs moins 
guindés qu'autrefois. Observation· sans doute vraie 
possible que les réunions internationales n'aient 
pas suivi la même évolution, certain en tout cas 
qu'un autre militant aurait pu faire comprendre 
et accepter la situation particulière du Livre 
français. 
Parmi les interventions rendant un son favo- 

.: rable à l'indépendance syndicale, on peut citer 
celle de Marquié (Clermont-Ferrand), exposé 
conforme aux positions affirmées dans les deux 
précédents congrès par d'autres représentants de 
cette section. Halgrain (Ohartres) , vieux routier 
des congrès fédéraux, a fait sans éclat de voix, 
avec des précautions de langage, une intervention 
très nette quant au fond. Il est contre l'intrusion 
politique dans les syndicats et pour le retour à 
la F.G.I. Boudou (Montpellier) devait témoigner 
que les vieux militants de province peuvent espé­ 
rer qu'il y aura une relève de militants conser­ 
vant l'esprit critique. L'intervention de Caddéo 
(Saint-Etienne) est plus difficilement classable. 
il a signé la déclaration commune. Il la défend 
sur un plan plus pratique que doctrinal, y voyant 
une sorte d'annexe à la convention collective desti­ 
née à fixer les conditions d'introduction du nou­ 
veau matériel. Waille (typos parisiens) devait mon­ 
trer un exemple d'application . des principes de la 
déclaration. Un premier accord provisoire sur la 
production d'une machine << Comète » à l'impri­ 
merie Séguin fixait la pige à 44.000 caractères ; 
après expérience, un deuxième accord ramène la 
pige à 42.000. Faucier (correcteurs) parla des 
comités d'entreprise, il voudrait que les syndicats 
suivent leur activité de plus près et qu'on dépasse 
le stade de la gestion des œuvres sociales pour 
aspirer à un rôle économique. · 
Le point de vue de la majorité confédérale fut 

surtout exprimé par Leroy (Bellegarde), quelques 
critiques assez molles contre le réformisme de la 
déclaration commune, le souhait de voir la fédé­ 
ration coller mieux aux positions « pacifistes » 
de la C.G.T. 
Le Corre (Niort) témoigne que des camarades 

du Livre ont encore le courage de jouer un rôle 
dans les U.D. Secrétaire de la sienne, il ne se 
sent pas prisonnier de la C.G.T. et prétend ne 
pas se laisser imposer une politique. L'interven­ 
tion embarrassée de Prudhomme, déjà signalée, ne 
peut être considérée comme significative du point 
de vue de l'orientation. Non plus celle de Dazy 
(Reims), même tendance, qui traita surtout du 
progrès technique. 
Dazy, tout en contestant la thèse de Bernard 

sur les progrès possibles en régime capitaliste, ac- 
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cepte la déclaration commune. Il formule des 
observations sur l'évolution technique qui ne man­ 
quent pas d'intérêt. Quand il indique que la 
situation privilégiée acquise par le Livre vient de 
la force syndicale mais aussi de ce que notre indus­ 
trie emploie une majorité de professionnels, il voit 
juste. Si le progrès technique inversait le rapport 
professionnels-manœuvres, le Livre subirait les 
cadences excessives et l'abaissement des conditions 
de travail constatés dans des industries qui avaient 
aussi des traditions de lutte. 

LA REPONSE DU SECRETAIRE FEDERAL 

Ehni devait clore par une réponse de près de 
deux heures le long débat sur le rapport moral. 
Il n'usa de l'attaque personnelle directe et brutale. 
si bien dans sa manière, qu'à l'égard de Parédé, 
délégué régional de Toulouse, utilisant une lettre 
que les Toulousains disent anonyme. 
Pas d'allusion au discours de Bernard, entiè­ 

rement axé sur l'orientation confédérale. Sur ce 
point, Ehni rappela que la fédération· « inter­ 
prétait » les instructions confédérales. Les fédéra­ 
tions sont libres dans la C.G.T., tout au moins 
la fédération du Livre, précisa-t-il curieusement. 
A propos des relations avec les fédérations gra­ 
phiques voisines, il répondit longuement à l'in­ 
tervention du délégué des correcteurs. Réponse en 
général sur la défensive, l'absence des représen­ 
tants étrangers n'étant que trop évidente. 
Ehni n'est pas parvenu à démontrer que c'est 

une pression initiale de la F.G.I., qui a empêché 
les fédérations de répondre à l'invitation française. 
Il est toutefois possible (le dossier n'a été qu'en­ 
trouvert pour ne. pas nuire aux contacts futurs) 
que certaines fédérations aient témoigné de leur 
embarras par des positions successives contradic­ 
toires. 
Reconnaissons-le aussi, Ehni semble marquer un 

point en ce qui concerne l'invitation au congrès 
de la F.G.I.. la fédération est invitée au même 
titre que F.O., ni plus nt moins. 

LA RESOLUTION GENERALE 

Rapportée par Caddéo, au nom d'une commission 
où toutes les tendances étaient représentées, la 
résolution générale pourrait être signée par tous 
les syndicalistes. Sur aucun point, les thèses com­ 
munistes n'y prévalent. Constatation de la liberté 
d'expression au congrès, affirmation d'indépen­ 
dance syndicale dans la fédération, invitation aux 
fédérés de faire prévaloir cet esprit dans la C.G.T. 

A défaut de la rentrée dans la F.G.I., repoussée 
par le congrès, le comité fédéral est « mandaté 
pour rechercher avec la volonté d'aboutir une 
prise de contact rapide avec l'ensemble des fédéra­ 
tions étrangères intéressées ». Nous verrons ce 
que le comité fera de ce texte, plus précis et plus 
impératif que la motion votée au dernier comité 
national. Il faudra voir aussi comment sera tenu, 
au congrès de la C.G.T., l'engagement de faire 
entendre la voix d'une fédération qui est devenue 
importante, à l'échelle confédérale, simplement 
pour avoir gardé l'essentiel de ses effectifs en 
poursuivant une activité syndicale réaliste. 
Un dernier mot : un délégué russe est arrivé 

dans la dernière· heure du congrès. Sans inter­ 
prète, il s'est borné à! faire lire un texte anodin 
en français. Personne n'a donc pu lui poser de 
questions précises intéressant les conditions de 
travail en U.R.S.S. Au cours de conversations 
ultérieures, les typos parisiens tentèrent de savoir 
quelle est la profession de Nicolas Potapov, délé­ 
gué des syndicats du Livre de Russie, une seule 
réponse : « Je surs directeur de syndicat. » 

Un délégué. 



INTERVENTION DE MAUPIOUX 
(Secrétaire du syndicat des correcteurs) 

Le syndicat ties Correcteurs a l'intention de mar­ 
quer son accorcl sur l'ensemble âu. travail revendi­ 
catif qui a. été ciccompli entre les cleux congrès ; 
cet accorcl l'inciterait à voter. le rapport moral sans 
réticence si! quelques questions !particulières ~ie 
l'avaient indisposé. 
En ce qui concerne les revendications, nous pou­ 

vons considérer que, clans leur ensemble, celles re­ 
tenues au congrès cle Nice ont été satisfaites, no­ 
tamment avec l'exte1ision, cette année, du nouveau 
régime de retraite à la province. Il y a toutefois 
âes points qui ne nous donnent pas totalement sa­ 
tisfaction et: nous estimons que dans l'avenir c'est 
sur eux que âeora porter l'effort fédéral. 
A l'origine du syndicalisme, le combat essentiel 

portait, avec la lutte 'pour l'augmentation des sa­ 
laires, sur la diminution du temps cle travail. Sur 
ce plan, i'l nous faut bien constater qu'à la fédéra­ 
tion du Livre il y ·a actuellement une régression, et 
je pense qù'on tieorait revenir à la. vraie tradition 
syndicaliste. 

On a évoqué ce matin, par la bouche du secrétaire 
confédéral, la période de 1936 et les 40 heures ; or 
à l'heure actuelle, dans toutes les corporations, on 
fait bi·en souvent plus de 48 heures. Dans les [our-, 
naux, les annonces que nous corrigeons nous amè­ 
nent à constater que certains patrons n'hésitent 
pas à garantir à leur personnel 60 heures par se­ 
maine. J'estime que c'est contre ces durées de tra­ 
vail que l'effort fédéral devrait s'exercer, car chez 
nous aussi, nombreux sont les abus ; il y en a dans 
le labeur et il y en a dans la presse où nous voyons 
s'instaurer de plus en plus la pratique des doubla­ 
ges, sans qu'on puisse invoquer l'excuse des bas sa­ 
latres, dont faisait état ce Jnatin Benoit Frachon, 
car la raison n'est pas autre que l'appât du gain. 
(Applaudissements). 
Insatisfaits, nous le sommes aussi quant au main­ 

tien des effectifs j'édéraux. On nous indique, dans 
le rapport moral, qu'en gros la fédération du Livre ' 
maintient ses effectifs ; ce n'est que relativement 
vrai. Si nous remontons seulement à 1948, nous 
constatons qu'à cette époque la fédération du Livre 
comptait 60.395 fédérés ; puis nous observons un 
lent fléchissement, sans tl'ailleurs que les effectifs 
totaux de notre industrie aient beaucoup diminué ; 
nous sommes tombés à 50.000 en 1949, remontés à 
52.000 en 1950, chNfre rncl'intenu en 1951 ; en 1953, 
on enregistre une légère diminution, avec 49.582 , 
en 1954, le chiffre est sensiblement le même : 
49.488. 
Certes, par comparaison, on pourrait se considé­ 

rer satisfait, mais nous clevons vouloir, comme on 
l'a dit ce matin, une fédération modèle, qui soit à 
la tête du syndicalisme. Là où on réalise, là où on 
arrive à maintenir des conditions de salaires et de 
travail honorables, on doit arriver aussi' à maf.ntenir 
le maximum de syndiqués. 
L'effort âe désagrégation de la-Jéâération. par les 

concurrents syndicaux n'a pas abouti. Nous savons 
que les dix 1riille fédérés perdus ne· sont ni à F.O. 
ni chez les chrétiens ; ils sont « parti!S clans la na­ 
ture », pour certaines raisons que nous devons re­ 
chercher. 
on ne peut pas imputer à la minorité, qui a pré­ 

conisé l'autonomie ou le rattachement à une autre 
confédération, un manque âe discipline. Après le 
référendum, les vingt mille syndiqués qui se sont 
prononcés contre la C.G.T. n'en sont pas partis. 
Beaucoup - et je suis de ceux-là - sont à la C.G.T. 
comme des prisonniers ; il n'y sont pas à leur aise, 
ils souhaiteraient être ailleurs, mais ils y restent 
par- discipline fédérale. 

Il faut que l'on cherche à regagner ces éléments 

qui ont été perdus en maintenant à la [ëâeraiion. 
du Livre un climat vivable, c'est-à-dire en perma­ 
nence un esprit démocratique. Nous, syndicat des 
Correcteurs, nous avons à regretter un différend 
avec la féclération : Faucier, un de nos camarades 
qui voulait exposer son point de vue dans l'organe 
fédéral, a été brimé, son article n'ayant pas pzl 
passer. Nous estimons que c'est là un manquement 
grave à l'esprit de démocratie. 
Il 11 a aussi parmi les raisons qui font que des 

syndiqués s'en vont notre appartenance à la C.G.T. 
Nous y sommes à la suite d'un référendum par le­ 
quel la majorité s'est prononcée dans ce sens, mais 
si l'on veut maintenir tous les syndiqués à la. fé­ 
dération, il faut que cette appartenance ne nous 
entraine pas à des grèves, à des gestes qùi ne sont 
pas approuvés par l'ensemble des fédérés. C'est ce 
qu'à dit le camarade Halçrain tout à l'heure, et je 
suis entièrement d'accord avec lui sur. ce point. 
En ce qui concerne la « déclaration commune », 

on pourrait attendre du syndicat des Correcteurs, 
fidèle à ses traditions, une certaine violence dans 
son opposïtion et une certaine virulence dans son 
langage. Ce ne sera pas le cas. Nous comprenons les 
raisons qui ont amené la signature de ce docu­ 
ment ; nous nous rendons compte de l'importance 
que présente pour la fédération du Livre la possi­ 
bilité d'assister à la mise en train de nouveaux- pro­ 
cédés de fabrication et de participer, avec les pa­ 
trons, à des discussions qui nous épargneront de con­ 
naitre ce qu'on appelle, dans d'autres métiers, les 
cadences infernales. 
Mais i'l y a tout de même un point sur lequel nous 

voulons insister : ce changement d'orientation de la 
fédération, âéoassan; le cadre du réformisme qui 
lui est habituel, n'a pas été provoqué par la base, 
et ce document a été signé sans qu'aucune consul­ 
tation préalable ait eu lieu. En réalité, c'est un 
congrès comme celui d'aujourd'hui qui aurait dû 
se prononcer sur la. signature d'un document qui, 
tout de même, engage gravement l'avenir. (Applau­ 
dissements). 
Enfin, il y a un point sur lequel noiis sommes 

en 'désaccord total avec la fédération et qui, à lui 
seul, suffirait à nous amener à voter contre le rap- · 
port moral, c'est la faillite fédérale en ce qui con­ 
cerne les relations internationales. Il est vraiment 
pénible de constater qu'à ce congrès, la fédération 
du Lïvre n'a pu obtenir la présence que d'une seule 
féàération s::eur, la fédération italienne. 
Au congrès du 18• groupe, c'est-à-dire de l'lle-âe­ 

France, une motion proposée par nos camartuies 
Bernard et Prudhomme a été adoptée à l'unani­ 
mité ; cette motion préconisait des efforts en vue 
de renouer les relations internationales. Le conseil 
national qui a suivi ce congrès a repris à son comp­ 
te cette motion. On devrait pouvoir constater ac­ 
tuellement les résultats obtenus, conformément aux 
indications qui avaient été données par tous les 
syndicats ; or ces résultats sont totalement néga­ 
tifs ; jamais l'isolement de la fédération du Livre 
n'a été si grand sur le plan international et nous 
estimons que, de ce fait, la responsabilité- fédérale 
est engagée. Il y a un malaise, avec des torts ré­ 
cilproques, c'est certain ; pour se marier il faut 
être deux, pour divorcer également. Peut-être y a-t­ 
il, à la tête de la Fédération graphique internatio­ 
nale, un élément qui a souhaité le divorce, mais 
à la tête de la fédération du Livre, on n'a rien [ait 
non plus pour arranger les choses. 
Un délégué. - Et la grève de Mnrseille ... 
Maupioux. - Ce n'est pas en ressassant le passé 

qu'on améliore la situation présente. Il n'en reste 
pas moins qu'en 1955 des relations ititernationales 
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avec les fédérations voisines - je dis ·bien « les,fédérations des pays voisins cle participer à ce con­ 
fédérations voisines » - sont particulièrement né- grès. On a lu tout à l'heure un télégramme de no­ 
cessaires. Même si les invitations de la Jéclération · tre camarade De Boé, de Belgique : tout le monde 
du Livre avaient abouti du côté de l'Est, c'eût été ·. .sait qu'il a toujours suivi les congrès de la fédéra- 
sans conséquence. Personnellement, et dans notre tion française du Livre et ce n'est certainement pas 
synclicat, nous ne sommes pas d'accord sur de telles lui qui peut être considéré comme. un aâuersaire ; 
invitations ; nous ne considérons pas les organisa- il a fait plusieurs tentatives pour que les relations 
tians de l'Est comme de véritables [éâérations, mais soient renouées et lui-même indique que sa fédé- 
couime • des auxtuaires de l'Etat. Si nous avons à ration a pris position avant la réunion internatio- 
nous entendre, ce n'est pas avec ces fédérations, tuile de la F.G.I. 
qui de toute façon ne sont pas placées dans le 
même cadre que nous, mais avec les féüerations 
voisines, qui agissent comme nous 'tians le cadre 
du capitalisme. 
. La position en flèche de la fédération du Livre 
en France, particultèrement en ce qui concerne 
les nonnes de travail, montre bien qu'elle a. un 
besoin indispensable de ces contacts pour amener 
les autres fédérations à épiter les excès qui peu­ 
vent se prÔduire du fait de l'emploi des nouveaux 
procédés d'impression. Plus que d'autres nous avons 
besoin de ces rapprochements au moment où des 
bouleversements techniques sont susceptibles d'in­ 
tervenir dans nos industries. 
D'autre part, sur le plan européen, nous assistons 

à la naissance d'organismes. Nous avons vu naître 
le Pool. charbon-acier ; qui sait si demain nous ne 
verrons pas de tels accords s'étendre à d'autres 
branches. Donc, non seulement des rapports avec 
la F.G.I. sont nécessaires, mais il faudrait une 
transformation de celle-ci pour avoir des contacts 
plus étroits, plus fréquents entre fédérations, et en­ 
gager une action commune plus efficace. Ainsi, au 
moment même où de tels liens s'imposent, nous 
constatons notre isolement et nous devons recon­ 
naitre qu'il est tout à fait regrettable. 
On peut Jaire retomber les responsabilités d'un 

seul côté - je ne suis pas l'avocat de la F.G.I. - 
mais il faut constater qu'elle avait pris l'initiative 
d'inviter la fédération française du Livre à son 
congrès. On nous âirri qu'il y avait une bonne rai­ 
son pour ne pas répondre à. cette invitation : on 
avait invité F.O. et ce n'était pas une injure pour 
nous. En tout cas, F.O. n'était pets invitée au mê­ 
me titre, elle i'ëtait comme observateur alors que 
la fédération du Livre l'était comme participant. 
Ehni. - Ce n'est pas exact ; il faut dire la vé­ 

rité. 
Maupioux. - La vérité, on ne la dit pas toujours. 

On ne la dit pas quqnd on prétend, comme on l'à 
fait ce matin, que c'est par suite d'une décision de 
la F.G.I. qu'il n'y a pas de représentant des fédé­ 
rations graphiques sœurs ici. En réalité, l'organe 
officiel de la F.G.I. indique que plusieurs fédéra­ 
tions avaient, avant cette réunion, décidé de s'abste­ 
nir parce qu'il ne lem· plaisait pas de se "rencontrer 
avec les fédérations âe l'Est. C'est leur droit et 
nous savions que cette invitation des fédérations 
de l'Est était de nature à déplaire à certains. Il y 
eut manœuvre de la direction fédérale, si bien que 
nous n'avons aujourd'hui ni les uns ni les autres 
(mouvements divers, rumeurs). 
En ce qui concern~ l'invitation au congrès de la 

F.G.I., « Le Gutenberg », organe de la fédéral-ion 
suisse indique que la fédération du Livre n'a mê­ 
me pas acç_usé réception de cette invitation. On nous 
dit aussi que diverses fédérations, notamment la 
fédération luxembourgeoise, la fédération anglaise, 
ont fait connaître, avant la réunion à laquelle ont 
participé 1ios camarades ti'Alsuce-Lorraine, qu'elles 
n'avaient pa« l'intention de répondre à l'invitation 
tie la fédération dit Livre, pour les deux raisons 
indiquées : refus de la fédération âe participer au 
congrès international et invitation des féâërations 
de l'Est. 
Il est clone tout à fait faux âe prétendre que 

c'est une décision de la F.G.J. qui a empêché les 
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Notre camarade, dans une lettre adressée à mi 
âe nos amis, dit ceci : 

Dans la lettre que. nous avons reçue de Ehni, il 
est indiqué que c'est le bureau de la F.G.I. qui a 
interdit aux fédérations d'accepter l'invitation de 
la F.T.L. et il s'étonne de notre manque d'indépen­ 
dance. Cette supposition est absolument fausse. ·Le. 
jour, même de la réception de l'invitation, nous 
l'avons longuement commentée et déterminé notre 
attitude. Je sais que d'autres fédérations ont fait 
de même. Si bier.. que lorsque i'Exécutif de la F.G.I. 
s'est réuni à Amsterdam, les fédérations intéres­ 
sées avaient déjà pris position .. Le bureau de la 
F.T.L. estime que notre refus de participer à son 
congrès. entraîne automatiquement le refus d'assis­ 
ter au nôtre, tout en protestant des bons sentiments 
nourris à notre égard. 
Nous n'avons évidemment pas à nous immiscer 

dans la vie intérieure des autres fédérations, mais 
je crois que la F.T.L. s'engagerait dans une voie 
très dangereuse en s'éloignant de la F.G.I.' - c'est­ 
à-dire des organisations qui n'ont peut-être pas que 
des qualités, mais qui sont incontestablement -re­ 
présentatives des travailleurs du Livre d'Europe et, 
de ce fait, déterminantes dans la réglementation 
du travail des industries graphiques sur le plan 
international. 
Ehni nous écrit que les travailleurs du Livre des 

pays de l'Est n'en sont pas moins des travailleurs 
- nous sommes parfaitement d'accord - mais- il 
s'agtt de savoir si les syndicats - et surtout leurs 
dirigeants ~ sont à leur service ou au service de 
leurs employeurs, les grandes entreprises d'Etat. 
Tout cela est profondément regrettable et. ne 

peut -nous conduire qu'à la pire confusion. Ce sont 
nos adversaires qui se frottent les mains. Nous 
avions entrepris un grand travail de rapprochement 
auprès des fédérations de la F.G.I., tout est remis 
en question. Et je me demande si l'on n'a pas voulu 
délibérément rendre les rapprochements impossi­ 
bles. 

Donc on a menti ce matin quand on nous a af­ 
[irnié que c'était la F.G.I. qui avait pris la position 
â/ititertiire à ses fédérations de participer à ce con­ 
grès ; en réalité, pour nombre de celles-ci - et 
le témoignage de De Boé n'est certainement pas 
suspect - cette décision était prise avant la réunion 
internationale .de la F.G.I. ; ce sont donc des mala­ 
dresses de la fédération française qui ont entraîné 
l'absence de représentation internationale. 

C'est vour ce motif essentiel que le syndica·t des 
Correcteurs votera contre le rapport mornl, afin 
d'exprimer son mécontentement de l'état des rela­ 
tions internationales. Le syndicat des Correcteurs 
se prononcera d'une façon systématique pour toutes 
les propositions faites en vue de reprendre des re­ 
lations ·internationales. Sans idée préconçue, nous 
soutiend,rons les propositions de nos camarades 
d'Alsace-Lorraine et également la position prise par 
le syndicat de Paris-typos, qui reprend la motion 
votée pnr le congrès de l'Ile-de-France et le Conseil 
national: Cette question nous parait essentielle ; 
il [au: absolument: que nous reprenions les relations 
internationales, la situation de l'industrie du Livre 
ne permettant pas que nous restions plus longte11tps 

, 'isolés. (Applaudissements). 

• 



se : perdro-t-elle 
nouvel·le cohue? 

la classe 
dans une 

1 

Ils ont des oreilles, cés murs de fronts fermés. (Pierre Monatte) 

Nous avons usé déjà à deux reprises du titre : 
la classe contre les cohues. En 1934, lorsque, 
aut rassemblement antifasciste autour de la C.G.T. 
du 12 février 1934, on substituait l'idée d''un ras­ 
semblement autour d'un plan (l'idée était unique 
- mais il y avait plusieurs plans... uniques, et 
les contours du rassemblement demeuraient assez 
mal dessinés). En 1951, au lendemain des der­ 
nières élections législatives. 
Ce n'est pas un mot d'ordre, encore moins un 

slogan. Mais c'est bien l'expression d'une tendance 
et d'un choix. ' 
Nous ne prenons position que pour nous seul, 

par vocation personnelle, par souci de spéciali­ 
sation, peut-être par humilité. Nous entendons 
nous consacrer à l'organisation ouvrière ; à la 
renaissance d'une classe ouvrière libre et forte, à 
laquelle les doctrinaires et les partisans pourront 
offrir librement leurs formules et leurs propo­ 
sitions. 
Est-il donc si· difficile de nous comprendre ? 

Lorsque· nous menions en 1930 et 1931 notre cam­ 
pagne pour l'unité syndicale, nous nous heurtions 
à des préjugés tenaces, à des surdités volontaires 
dans les états-majors et les sectes. Mais l'adhésion 
de tout le noyau de la « R.P. », l'audience de 
tout le public de la « R.P. » nous étaient acquises 
spontanément. Pourquoi aujourd'hui ne sentons­ 
nous que peu de résonance, alors que nous affir­ 
mons les mêmes évidences ? Pas de politique 
ouvrière française et internationale sans des syn­ 
dicats libres, une Internationale libre et vivante. 
L'organisation d'abord, les idées ensuites. Un grou­ 
pement de classe, renforcé par une action de 
classe, capable de choisir librement ses idées et 
ses tendances. Et non !1Jl groupement, hors du 
terrain de classe, autour d'idées selon des ten- 
dances idéologiques. ' 
on a sans doute le droit de ne pas accepter 

l'ordre de cette progression. On a même le droit 
de juger archaïque et fausse la notion fondamen­ 
tale de « classe ». Alors, on peut mépriser l'ini­ 
tiative du rassemblement syndicalisté de Puteaux. 
Alors la « R.P. », elle-même, perd sa raison d'être ... 
Mais il ne faut plus se réclamer de Pelloutier ni 
'de Zïmmerwald. Oar l'héritage de Pelloutier, c'est 
d'abord les Bourses du Travail. L'héritage de zim­ 
merwald, · c'est d'abord l'Internationale ouvrière. 
Que le syndicalisme révolutionnaire ait animé les 
Bourses du Travail ! Que la Révolution russe ait 
été conçue à Zimmerwald ! Nul ne peut en dou­ 
ter. Mais ce n'est pas au nom de la B,évolution 
que Pelloutier a organisé les Bourses du Travail. 
ce n'est pas au nom de la Révolution que l'on 
a réuni à Zimmerwald des militants français, alle­ 
mands, italiens, russes, suisses. Tous les héritiers 
de Pelloutier et de Zimmerwald devraient s'ac­ 
corder avec, nou~ sur la nécessité préalable de 
conquérir, rétablir ou maintenir la liberté du 
mouvement ouvrier en France et hors de France. 

LE PARTI STALINIEN SAUVE 
PAR LE RASSEMBLEMENT POPULAIRE DE 1935 

Cette opposition entre l'organisation syndicale et 
la foule électorale, entre la classe ouvrière et la 
cohue n'est pas nouvelle. Elle explique aussi bien 
la volonté d'indépendance de la C.G.T. de 1906 
que l'abstentionnisme anarchiste. Mais depuis 
trente ans, le danger des confusions et des dévia­ 
tions s'est aggravé par la naissance et l'existence 
de phalanges totalitaires... fascistes, nazies ou 
staliniennes. 
La « R.P. » avait dénoncé en 1935 l'abdication· 

des syndicats devant le Rassemblement populaire. 
Nous avions même publié en juillet 1935 un 
numéro spécial en réponse au Cartel confédéré 
des Services publics qui abandonnait la lutte con­ 
tre les décrets-lois Laval et justifiait sa passivité 
par l'espérance d'un nouveau gouvernement. Je 
portai notre protestation à la tribune du congrès 
du Syndicat national des Instituteurs. Sans aucun 
succès. Les débats furent chauffés par une invrai­ 
semblable fièvre électorale, et éclairés par les 
pièces maîtresses d'un programme de gouverne- 
ment. . 
On nous dira que nos contradicteurs ont été 

justifiés par l'événement, que le gouvernement 
Blum en 1936 a aboli les décrets-lois, cependant 
qu'il présidait aux accords Matignon. C'est vrai, 
compte tenu des journées de Juin et des occu­ 
pations d'usines. Il est difficile d'évaluer l'action 
syndicale de 1936 à 1939, alors que l'affaire espa­ 
gnole et les initiatives hitlériennes pesaient sur 
toute activité. Mais il est facile d'apprécier les 
profits que le parti stalinien tira de sa participa­ 
tion au Rassemblement populaire. Nationalement, 
il installa ses hommes dans tous les bureaux syn­ 
dicaux, dans toutes les institutions publiques (1), 
il s'assura des complicités dans tous les partis et 
associations de gauche. Or en 1934, il semblait 
voué à une débâcle certaine. Sa participatton à 
l'aventure fasciste du 6 février, le succès de la 
grève générale du 12 février dirigée par la vieille 
C.G.T., provoquaient dans ses rangs une redou­ 
table crise de confiance. Son redressement, son 
ascension, qui datent de 1935, s'accomplirent sous 
le signe du Rassemblement populaire. S'il fut 
atteint profondément par le pacte Hitler-Staline 
de 1939, Daladier le sàuva en le réduisant à la 
clandestinité, et la « cohue » du Résistantialisme 
le porta aux avenues du Pouvoir. 
Mais ce n'est jamais sur le plan strictement 

national qu'il faut se placer, surtout lorsqu'on 

( 1 l On en eut la. preuve en 1939, lorsque le gouver­ 
nement Da.la.dier voulut repérer les communistes dans 
les administrations. Les listes établies à Paris, adres­ 
sées aux chefs de tous les grands services ne portaient 
souvent que des noms - d'a.nt!stallniens notoires. 
Stupidité policière ou ... malignité ironique. 
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veut écrire l'histoire du parti stalinien. C'est en 
1936 et 1937 que Staline entreprit l'extermination 
de la vieille garde 'bolchevique, de toute opposi­ 
tion· communiste à son omnipotence, en Russie et 
dans le monde entier. Les procès de Moscou, l'as­ 
sassinat du Poum espagnol auraient isolé Staline 
et les staliniens, comme les pogroms du Troisième 
Reich avaient mis Hitler an ban de l'humànité, 
si la .logique interne du Rassemblement populaire 
n'avait joué contre les antistaliniens. Attaquer les 
staliniens, c'était faire le jeu de la réaction. 
Attaquer Staline, c'était faire le jeu d'Hitler. 
Depuis trente ans, nous nous heurtons à cette 
inconsciente ou criminelle confusion entre le socia­ 
lisme et le national-stalinisme, entre la Révolution 
d'Octobre et le régime qui en a _liquidé toutes les 
conquêtes .. Il fallut le Rassemblement populaire 
pour que, lors des crimes les plus monstrueux, 
cette I confusion aboutit au silence de la com­ 
plicité. 

POLE ATTRACTIF POUR LA COHUE 

Léon Trotsky dans « 1à Révolution défigurée » 
juge comme une tendance spécifiquement petite­ 
bourgeoise • la faculté d'attribuer à quelques puis­ 
sances infernales, facilement incarnées <dans un 
groupe humain, la cause de tous les troubles et 
de tous les maux. 
Le « trotskyste » dans la Russie de 1927 et de 

1936 jouait le rôle du Juif dans l'Allemagne de 
1933. du Boche dans la France de 1914 et de 
1945·, de I'Américain dans l'Europe occidentale 
de 1955. 
Or la petite bourgeoisie c'est socialement la 

cohue, une cohue assez bruyante pour attirer 
l'ouvrier hors de sa « Bourse du Travail » et 
l'entrainer dans une agitation facile et consolante. 
Facile en 1935 de simplifier tous les problèmes 
provoqués par la crise mondiale de 1930 et la 
déflation, en inventant le mythe de l'antifascisme. 
Facile en 1955 de simplifier tous les problèmes· 
provoqués par les discordances dans l'évolution 
technique et économique et la consolidation du , 
totalttarisme, en jetant les curés en pâture au 
peuple qui a raison de détester le cléricalisme, 
qui a tort de ne le voir qu'en robe noire. 
Antifasciste, anticlérical, cela va sans dire, 

observait déjà Marcel Martinet en 1937. Et il est 
bien vrai que les libertés ouvrières, que les libertés 
humaines sont menacées par tous les totalita­ 
rismes comme par tous les cléricalismes. Ce qui 
devrait nous incitet - forts d'expériences récen­ 
tes - à ne pas « défendre Dieu par les armes 
du Diable », à ne pas assurer la défense des liber­ 
tés avec le concours d'un parti qui 11e vit que 
par la négation des libertés, qui ne triomphe que 
par l'anéantissement des libertés. 
Nous avons parlé de « négations efficaces ». 

Il est vrai qu'il suffit .de dire non, pour rassem­ 
bler des volontés sur un point strictement localisé. 
Mais pour être efficace, la négation doit être 
claire et simple - frapper des choses et non des 
mots, se justifier par l'obligation d'abattre un 
obstacle facilement défini, se limiter à cette beso­ 
gne provisoirement nécessaire, naturellement insuf­ 
fisante. 
Négations efficaces : la" mobilisation des répu­ 

blicains, des socialistes et des anarchistes en 1899, 
contre l'Eglise et l'Etat-Major - l'action paci­ 
fiste de 1914 - la grève allemande de 1920 contre 
le coup de Von Kapp - la grève générale fran­ 
çaise du 12 février 1934 - la résistance de 1940 
au régime de Vichy et au national-socialisme. 
En est-il de mème aujourd'hui avec la défense 

laïque ? Utile comme un des aspects du syndi­ 
calisme universitaire et de l'action ouvrière, cette 
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défense petit-elle se présenter aujourd'hui comme 
primordiale, comme moteur du seul rassemblement 
possible ? · 
L'affaire vaut que l'on insiste, Car il s'agit de 

la thèse. officielle du bureau du Syndicat national 
des Instituteurs. « Quelles ont été les lignes de 
force dé notre action ? Elles émanent toutes de 
ce pôle essentiel que constitue notre lutte pour 
la défense de l'Ecole laïque » (rapport moral de 
Denis Forestier, ·« Ecole libératrice » du 20 mai 
1955). Sans doute, après avoir affirmé qu' « une 
des étapes de cette dure et longue bataille doit 
être les élections législatives "• le secrétaire géné­ 
ral du syndicat reconnait-il avec bon sens qu'il 
ne f~ut pas céder à des prétentions dépassant 
les possibilités et l'autorité de son organisation. 
Mais il ne s'agit là que de tactique et d'oppor­ 
tunité. 
Nous avons déjà exprimé nos sentiments et nos 

idées sur la Défense laïque. Il n'est pas question 
de condamner l'action du syndicat contre les lois 
Barangê et Saint-Cyr. Encore moins d'ignorer les 
prétentions exorbitantes de I'Egfise et de ses défen­ 
seurs. Ce que l'on discute simplement, c'est la 
notion -de « pôle essentiel et de lignes de force ». 
Car ici justement la négation n'est claire et 

simple que si l'on sacrifie la complexité des choses 
à l'abusive résonance des mots. Il est commode 
d'ignorer le cléricalisme rouge, si les communistes 
se prononcent, actuellement, contre l'Eglise - com­ 
mode d'ignorer les motifs de leur laïcisme qui 
s'apparente, en son fond permanent, au nationa­ 
lisme totalitaire de Hitler et de Déat, brisant avec 
Rome où le Pape représente encore les restes 
d'un Empire européen. 
Commode de négliger la différence entre l'Ouest 

et le reste de la France - l'Enseignement libre 
groupant là plus de la moitié de la population 
scolaire - et ipi, à peine le dixième. Ce qui prouve 
l'importance du facteur économique et social. 
Commode de mépriser l'opposition du syndicat 

chrétien de l'Education nationale aux lois Barangé 
et Saint-Cyr. 
Commode de ne pas apprécier la revendication 

du syndicat chrétien de l'Enseignement libre qui, 
en réclamant un statut, renid - involontairement 
peut-être - les traditions des vieilles congréga­ 
tions enseignantes dont la hiérarchie sacerdotale 
utilisait les vocations et l'humilité. 
Commode de repousser les travailleurs et les 

enseignants croyants dont les inquiétudes et les 
révoltes ébranlent le dogme qu'ils n'osent encore 
juger. 
Commode enfin d'abriter sa propagande sous les 

plis du drapeau national, de justifier la défense 
laïque par la nécessité patriotique d'une Ecole 
d'Etat, au lieu de reconnaitre en l'Ecole publique 
l'institution qui sauvegarde le mieux (tout est 
relatif) la liberté de l'enfant et du maître. 
C'est cette simplification qui nous paraît nui­ 

sible et terriblement dangereuse en ses effets. Ell~ 
permet aujourd'hui, avec de plus en plus de suc­ 
cès, l'intégration des post-staliniens dans la majo­ 
rité républicaine. C'est au nom de la laïcité que. 
lors des dernières élections cantonales, les voix 
communistes et socialistes se sont souvent 
associées. 
Déjà, une sous-section parisienne des instituteurs 

réclame le Front unique parlementaire et élec­ 
toral des socialistes et des communistes. Manifes­ 
tation sporadique peut-être, mais symptomatique. 
D'autres aberrations sont encore plus alar­ 

mantes. 
Au nom de la défense laïque, Christiane Bergé 

- dans « l'Ecole émancipée » du 21 mai 1955 - 
proclame " qu'un instituteur laïque n'a pas le droit 
moral de pratiquer une religion dont· les dirigeants 



combattent son école », Et cette épuration ne vise 
pas évidemment les desservants du culte stalinien. 
Au nom de la défense laïque, on veut obliger 

la section des instituteurs de la Loire à quitter 
le comité de liaison des organisations syndicales 
où figure Ja C.F.T.C. - ce qui mettrait fin à 
une des expértences les plus fructueuses du syn­ 
dicalisme libre. 
Au nom de la défense laïque, on porte une 

couronne au pied de la statue de la République, 
on glorifie l'Ecole qui a formé la nation armée 
de 1914, l'armée victorieuse de 1918. 
Proscrire les croyants de l'Enseignement, ce qui 

introduit la raison d'Etat et l'intolérance à l'école. 
Proscrire des rassemblements syndicalistes, les 
travailleurs chrétiens (d'ailleurs minoritaires dans 
la C.F.T.C.). Renouveler le chaÙvinisme, c'est bien 
suborclonner l'organisation à l'idée, dissocier la 
classe, .au nom de la cohue. Et l'on renforce natu­ 
rellement le prestige de la C.G.T. stalinisée, la 
puissance du parti stalinien qui, clértcal" en son 
essence, utilise l'argument nationaliste, parce que 
sa croissance est fonction de l'abrutissement réac­ 
tionnaire des masses (2). Il nous en a fallu moins 
que cela pour pousser un cri d'alarme en 1935. 

COHUE DEMOCRATIQUE 
OU SYNDICALISME DE CLASSE 

On me reprochera encore de vider ici mes que­ 
relles avec mon syndicat. Il me faut bien parler 
de ce que je connais et dire ce que d'autres ne 
disent pas. 
Est-ce ma faute si nos camarades du Finistère 

oublient que leur syndicat a mené parallèlement, 
et avec la même persévérance, de 1919 à 1932, la 
défense laïque et la lutte contre la bolchevisation 
des syndicats ouvriers ? Si les camarades du Mor­ 
bihan oublient que Rollo ne prit la direction de la 
défense laïque, au Syndicat national, qu'après sa 
rupture violente et définitive avec les staliniens, 
que sa fin tragique en déportation acheva par le 
martyre sa résistance héroïque au totalitarisme 
rouge et brun ? Si nos camarades de « l'Ecole 
émancipée » oublient les manifestations de Gilbert 
Serret contre l'assassinat des militants du Poum, 
si par antiaméricanisme morbide, ils n'ont pas 
même signalé la mort de John Dewey qui apporta 
à Léon Trotsky, en 1937, la caution de son libé­ 
ralisme équitable et généreux ? 
' Mais nos censeurs connaissent-ils ce qu'ils me 
reprochent de souligner ? Ignorent-ils que si j'ac­ 
corde à mon syndicat une place prépondérante 
dans ce débat, c'est parce que les instituteurs 
ont joué et jouent encore un rôle essentiel dans 
la formation des majorités de gauche ? Les 
vieux politiciens ne. l'ignorent pas. Les staliniens 
non plus. C'est une spéculation à longue échéance 
qui leur a fait liquider leur Fédération de l'En­ 
seignement. 
Depuis un siècle, et plus nettement depuis cin­ 

quante ans. les instituteurs animent l'aile mar­ 
chante de la petite bourgeoisie démocratique. Tout 
l'effort du syndicalisme universitaire tendait à les 
arracher à la cohue, pour les intégrer dans la 
classe. Leur alignement dans la Fédération des 
Fonctionnaires marquait une régression. L'autono­ 
misme a fait perdre presque tout le chemin 
parcouru: 
Alternatives d'avances et de reculs que vérifient 

(2) Le 11 novembre 1953, le « Mouvement de la 
Paix » l'Humanité et des députés communistes ont 
appelé '1es travailleurs à manifester autour de la sta­ 
tue de Clemenceau. 

trois souvenirs. En 1931, le Syndicat national s'en­ 
gage - l'un des premiers - sur la voie de l'unité 
syndicale. En 1935, c'est dans ses locaux que l'on 
enfante et baptise· le Rassemblement populaire. 
En i.938, c'est · par son initiative que s'organise 
la lutte contre la stalinisation des syndicats. 

QUI A SUPPRIME 
OU MENACE LES LIBERTES OUVRIERES ? 

La cohue reste nationale, même nationaliste. 
Elle joue cependant son rôle sur le plan interna­ 
tional. La défense laïque se prolonge en la phobie 
délirante de « l'Europe vaticane ». Pour des rai­ 
sons complexes, le M.R.P. français s'est prononcé 
pour la C.E.D., tandis que les survivants du 
gaullisme rejoignent les staliniens dans la dérna­ 
gogie pabriote et germanophobe. Hier,· des politi­ 
ciens cathofiques, des leaders de la C.F.T.C. flir­ 
taient avec Thorez, Frachon et leurs lieutenants, 
cependant què de Gaulle lançàtt ses troupes cohtre 
le séparatisme communiste. 
Jeux de princes, intrigues sordides dont· on ne 

peut tirer argument. Mais De Gasperi et Adenauer 
s'étaient également prononcés pour l'Europe. Alors, 
pas de doute. C'était un nouveau chapitre 'du 
« Juif errant ». Nos Eugène Suë modernes avaient 
entrevu l'ombre démesurée des Jésuites sur les 
dossiers de la C.E.D. 
Le problème de la politique catholique et celui 

de l'influence catholique sur la politique ne se 
posent pas en termes simples sur le plan français. 
Ils se compliquent encore davantage en s'élevant 
au plan européen. L'histoire de l'entre deux 
guerre est riche d'enseignements à cet égard. Les 
partis 'socialistes allemand et belge n'ont pas 
craint de s'associer aux partis catholiques : là 
contre les menaces hitlériennes, ici contre les 
grands bourgeois libéraux. Inutile d'insister sur le 
tripartisme français né à la Libération. Faut-il 
rappeler aux instituteurs laïques que si les droits 
constttutionnels de l'Eglise italienne ont été main­ 
tenus, c'est grâce à l'alliance des catholiques et 
des staliniens ? · 
Sur le plan international, nous refusons de nous 

joindre à la cohue, qu'elle soit d'inspiration laïque 
ou pacifiste. Au risque de provoquer encore les 
sarcasmes, de quelques beaux esprits, nous nous en 
tenons à la plate banalité de notre vieille for­ 
mule : la liberté du mouvement ouvrier. Nous 
sommes prêts à cohabiter avec tous ceux - quel­ 
les que soient leurs tendances - qui sont résolus 
à ne jamais sacrifier cette liberté aux accommo­ 
dements de la coexistence et aux nécessités, « pro­ 
visoires » ( ! ? ) ; de l'édification socialiste. 
Nous faisons nôtre la déclaration formelle de la 

« Sveriges Arbetares Centralorganisation », la cen­ 
trale syndicaliste libertaire suédoise qui affirmait 
en 1942, face à la menace hitlérienne : 

« Pour la classe ouvrière, il ne peut pas être 
indifférent que le nazisme allemand puisse impo­ 
ser à toute l'Europe un système de régime totali­ 
taire, par lequel tout mouvement ouvrier et socia­ 
liste serait écrasé. L'organisation s'engage à ne 
pas commettre d'actes qui pourraient affaiblir la 
résistance contre l'invasion par une puissance fas­ 
ciste. » 
Et qui le confirmait, en son congrès de 1953 ... 

« non pour des motifs patriotiques, mais bien pour 
protéger des conquêtes démocratiques concrètes ... 
Le syndicalisme libertaire prend sans hésiter le 
parti de la démocratie dans la lutte contre· toute 
forme de dictature. Cela est valable aussi pour le 
cas où le despotisme d'Etat franchirait les fron­ 
tières nationales, pour étendre son domaine auto­ 
rttaire. " 
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ETES-VOUS NEUTRES DEVANT LES CRIMES ? 

Mais le Front unique de 1955 impose les mêmes 
servitudes que celui de 1936. Et là encore, l'auto­ 
nomisme des instituteurs, pour maintenir son 
unité organique, a depuis 1948 - et même anté­ 
rieurement - appliqué la consigne du silence. 
Hors quelques initiatives limitées - dans la 

Loire et dans la Seine, en particulier - on n'a 
jamais débattu des tendances et des aspects de 
l'enseignement totalitaire (3). Toute une docu­ 
mentation a été offerte aux militants autonomes, 
qui l'ont appréciée, dans la pénombre des conver­ 
sations privées, et ne l'ont guère utilisée dans les 
séances publiques. 
Ne revenons pas sur les vieilles histoires ( !) des 

procès de Moscou et de Barcelone. Il est peut-être 
normal, après tout, qu'un régime se débarrasse 
d'ennemis résolus et incorruptibles. Et si l'on peut 
sans crainte écraser MacCarthy, c'est que ce 
chasseur de sorcières n'a même pas été capable 
d'empêcher la parution' quotidienne à New-York 
du communiste « Daily Worker ». 
Quant aux camps de concentration, au travail 

forcé... ce sont les douloureuses obligations de la 
construction du socialisme ! On ne va tout de 
même pas « chercher des poux dans la tête du 
communisme », alors qu'on a tellement besoin 
des communistes pour sauver l'Ecole laïque ! 
Mais les autres ... les innocents, les populations 

qui sont résignées à la servitude... leur sort ne 
vous touche-t-il pas plus que celui des Japonais 
et des Grecs victimes des tremblements de terre, 
et des Indiens victimes de la famine ? 
Le gouvernement stalinien a-t-il ordonné en 

1945, dans les territoires annexés, des déplace­ 
ments de population aux conséquences meur­ 
trières ? 
Est-il vrai que le même gouvernement a « li­ 

quidé » des minorités nationales, allemandes, 
juives ou musulmanes ? (4). 
Est-il vrai que pendant la guerre civile en 

Grèce, 13.000 ou 25.000 enfants (selon les estima­ 
tions) ont été arrachés à leurs familles et dépor­ 
tés dans les démocraties populaires ? (5). 
Et le problème des réfugiés... de ceux qui ont 

(3) Les défenseurs de l'Ecole laïque ont-lis lu seule­ 
ment Je livre de nos amis Lazarévitch sur « L'Ecole 
soviétique » ? Dommage, s'ils ne l'ont pas fait ! On 
y trouve même des détails presque comiques. Ainsi 
l'organe officiel des ministères de l'Education natio­ 
nale reprochait, le 18 février 1953, à un instituteur 
dont le nom est donné d'avoir omis au cours d'une 
leçon sur les 'tribunaux soviétiques « d'évoquer les 
médecins assassins qui s'étaient vendus aux tmpé­ 
rianstes pour des dollars et des livres sterling ». 
Deux mois plus tard, l'instituteur aurait dü évo­ 

quer : « les ignobles dénonciateurs et tourmenteurs 
des médecins mnocents, injustement condamnés ». 

(4) Le 28 août 1941, les 800.000 habitants de la 
Républlciue allemande de la Volga (descendants de 
colons installés depuis Catherine II) furent déportés 
en Asie centrale. En 1944, déportation de la popu­ 
lation entière de Crimée, de la républlque caucas­ 
sienne Tchetchen-Ingoushe. En janvier 1944, la 
population entière de la Répub!lque des Kalmouks 
'fut envoyée en Sibérie, y compris les soldats qui 
combattaient sur le front (Michel Collinet: L'Union 
soviétiaue et les minorités nationales). Il faudrait 
mentionner aussi les massives déportations accom­ 
plies dans les Etats baltes et en Ukraine, après ... 
leur llbération ! 

(5) Il y a deux ans, Lavergne, secrétaire de la Fé­ 
dération autonome, avait promis d'étudier la ques­ 
tion ... Peut-être apprend-il le grec, afin de compren­ 
dre directement les témoignages ? C'était en pleine 
agitation laïque pour la défense des enfants Flnaly, 
arrachés à l'Eglise cathoUque pour être livrés au 
sionisme palescmren. 
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passé le rideau de fer, en Allemagne (6), en Tché­ 
coslovaquie, en Hongrie... de ceux qui sont passés 
de Corée du Nord en Corée du Sud... même de 
ceux qui fuient en direction du Viet-Nam du Sud ? 
N'est-ce pas là une sorte de plébiscite ou de 

Gallup ? La fuite ne vaut-elle pas les votes les 
plus formels ? Quel est le nombre de fuyards, de 
réfugiés ? A quelles classes sociales appartien­ 
nent-ils ? 
Et cette minorité massive et audacieuse, qui a 

tout sacrifié et risqué la mort, n'est-elle pas 
révélatrice de l'état d'esprit des majorités qui ne 
restent que parce qu'elles n'ont pas le courage 
de fuir ? ' 
Voilà des questions qui troubleraient, si on les 

'entendait, l'unité factice de la cohue et l'harmonie 
des agapes autonomes. Le plus simple est évidem­ 
ment de feindre la surdité. Mais on entend ce 
que l'on n'écoute pas, ce que l'on ne veut pas 
entendre. 

Roger HAGNAUER. 

(6) Actuellement, 10 milllons de réfugiés en Alle­ 
magne occidentale. On évoquera l'émigration fran­ 
çaise en 1792, l'émigration russe en 1917, 1919. Mais 
c'est là justement l'essentiel. Ceux qui fuient les 
démocraties populaires sont-ils des adversaires. poli­ 
tiques, des ennemis de classe, des aventurrers.; ou 
des ouvriers, des paysans, des intellectuels? Il doit 
être faclle de répondre pour nous confondre. Un 
peu plus difficile de conîlrmer nos informations ... 

Traduction de 
l'a polémique C.G.T. 
Dans cette discussion d'avant congrès Qui fleurit 

plus au Peuple, bi-mensuel sans lecteurs de la 
C.G.T., que dans les assemblées syndicales, c'est 
Alain Le Léap qui nous semble avoir la position 
« juste ». Il écrit en. effet (le Peuple du 10 mai) : 
« Je suis de ceux qui pensent que laisser supposer 
aux travailleurs qu'il serait possible, dans la situa­ 
tion politique actuelle, d'améliorer leur situation 
par l'élaboration d'un programme complet et 
l'orientation de nos efforts vers la mise en appli­ 
cation de ce programme, est purement illusoire. » 
Voilà donc Le Léao d'accord avec Benoit Frachon 
pour 113, période présente, et prêt à marcher avec 
Le Brun, si la situation politique se transforme. 
Nul ne peut s'illusionner en effet sur les raisons 

d'un changement de programme à la C.G.T. - 
sauf bien entendu les intellectuels hautement spé­ 
cialisés. Si la direction confédérale décide de pa­ 
tronner un plan de réformes ou si elle veut lancer 
des mouvements de 'grèves revendicatives, c'est en 
tant qu'élément d'un dispositif politique établi non 
par les syndiqués de la C.G.T., mais par les stra­ 
tèges de l'appareil international. Les membres de 
la C.G.T. n'existent que dans la mesure où ils n'ap­ 
pltquent pas les consignes de leur Bureau confédé­ 
ral, ou font exactement le contraire de ce qui leur 
est demandé, mais ils n'ont aucune prise sur 
l'orientation officielle de leur centrale. Les raisons 
d'un virage peuvent être trouvées au Kremlin, dans 
la sourde bagarre entre clans se disputant le pou­ 
voir sur et dans l'appareil, caractéristique de la 
présente période d'interrègne, mais elles ne peuvent 
être cherchées· dans les opinions des adhérents. 
Le choix d'une tactique est cependant présenté 

publiquement. Léon Mauvais, Henri Reynaud et, 
plus modérément, Benoît Frachon, déclarent que la 
revendication est seute valable, que les grèves doi­ 
vent poursuivre des buts immédiats, que le capita­ 
lisme est irréformable, que les modifications de 



structure n'ont rien apporté à la classe ouvrière. 
Tactique d'agitation et d'opposition dcnc. Tactique 
reflétant sur le plan syndical les « thèses » de Mau­ 
rice Thorez sur la paupérisation absolue des tra­ 
vailleurs. Tactique correspondant aux vues des di­ 
rigeants russes qui, dans le domaine international, 
jugent la solidarité atlantique encore solide. Le 
Brun et Rouzaud, qui ont donné toutes les mar­ 
ques d'une parfaite discipline jusqu'à ce jour et ont 
avalé les couleuvres les plus grosses, prétendent 
que l'amélioration de la condition ouvrière ne peut 
être poursuivie que si des mesures générales inté­ 
ressant l'économie sont simultanément appliquées. 
Ce qui signifie que semblable politique est possible 
actuellement ou dans un proche avenir, et qu'elle 
peut résulter d'une opération politique en cours. 
Autrement dit, qu'un gouvernement qui bénéficie­ 
rait soit de la participation, soit du soutien, soit 
d'une bienveillante neutralité de la part de la 
C.G.T., est pensable.· Et il n'est pensable pour des 
dirigeants cégétistes que si les dirigeants russes 
l'acceptent, le jugent utile. Donc si ce gouverne­ 
ment offre des garanties pour les problèmes inter­ 
nationaux, par un retrait plus ou moins accentué 
de la coalition atlantique, par un rapprochement 
avec l'Est. Autre perspective ouverte suivant cer­ 
tains dtrlgeants russes, lesquels estiment que la neu­ 
_tralisatlon de l'Europe Occidentale est en bonne 
voie. 
Deux séries de faits nous conduisent à croire 

que le choix devant lequel se trouve placée la 
C.G.T. exprime l'alternative offerte à !'U.R.S.S. 
dans sa politique extérieure. La première se place 
en Italie, où un plan de redressement économique 

fut également lancé en 1953 par la C.G.I.L. de Di 
Vittorio, puis brusquement abandonné quand il 
apparut gue le gouvernement italien s'en tenait 
fermement" à une politique atlantique. Actuellement: 
le P.C. se tient en marge et attend du parti de 
Nenni qu'il monte une opération « centre; gauche », 
sur un programme gouvernemental social, mais 
dont la signification en politique extérieure serait 
claire : abandon du projet de la « petite Europe », 
participation à la détente. L'autre concerne le ton 
et le type d'argumentation utilisée par lm leaders 
communistes contre une possible relance mendè­ 
siste. La violence des attaques dirigéès·contre Men­ 
dès contraste avec la grisaille des critiques concer­ 
nant Edgar Faure ou Antoine Pinay. L'énergie dé­ 
ployée par l'appareil communiste à contrer Mendès 
suggère qu'il s'agit d'une lutte qui dépasse singu­ 
lièrement les habituelles « prises de position » et 
qui prend l'allure d'un règlement de comptes entre 
candidats à une politique suggérée par les Russes. 
Quand François Billoux insiste sur le fait que le 
Parti est le premier parti de France, s'adrssse-t-il 
à I'opinion française eu aux tireurs de ficelle so- 
viétiques ? • ~ 
La carte du pire - échec de la manœuvre sovié­ 

tique et durcissement, de la politiaue communiste 
dans les pays de l'Europe occidentale - et la carte 
optimiste - détente et conquête de l'intérieur - 
ne sont pas encore jouées. Elles dépendent non de 
Fr.achon ou de Le Brun, mais d'une décision rus.se. 
Nous sommes à la veille d'un virage. Soyons con­ 
vaincus qu'il sera pris avec l'habituelle discipline, 
Frachon et Le Brun fraternellement unis. 

Louis MERCIER. 

l'UTILISATIOH PACIFIQUE DE L''EHER61E ATOffllQUE- 
Dans la R.P. de novembre dernier, sous le titre : « La fin de l'huma­ 

nité ? », /. Péra attirait l'auention. sur le danger des radiations, même utili­ 
sées ù des fins « pacifiques ». 

ll 11011-s semble i1ltéressant de verser au dossier de cette question la lettre 
911i a été récemment écrite ù 11n rédacteur de la revue anglaise Conternporary 
Review par F. Soddy, qui fut un des premiers pionniers de la physique ato­ 
mique, celui qui, peu. après la découverte du radium, établit, avec Rutherford, 
le fait de la tronsmutation des atomes, avec dégagement d'énergie. Voici 
doue la traduction de cette lettre 

Cher monsieur Maxwell, 

En réponse à votre demande de vues indépendan-. 
tes sur les dernières propositions du gouvernement 
tendent à commencer la construction de douze cen­ 
trales atomiques dons ce pays; au cours des toutes 
prochaines années, je vous dirai que je regarde cela 
comme une folie. 

Les Anciens disaient que les dieux rendent fous 
ceux qu'ils veulent perdre, et, bien ovont même que 
l'ér.ergie otomique n'ait encore été ortificiellemènt 
libérée, H. G. Wells dépeignait la civilisation scien­ 
tifique de son temps comme revenant à présenter une 
coisse de revolvers chargés à· un Malais courant 
l'crnok. 
Mais cette dernière nouvelle soulève toute la ques­ 

tion de savoir si un pays gouverné comme nous le 
sommés peut espérer survivre aux périls auxquels il a 
à' faire face. Nous avons abondance d'ossurcnces en­ 
dormeuses nous affirment que ces centroles ne peu­ 
vent affecter ni le temps ni la santé, alors que ce 
dont il y aurait besoin serait une flotte d'ovions, ma­ 
niés por des observateurs impartiaux et compétents, 

. ' 

pourvus d'instruments mesurant la radioactivité, et 
qui détermineraient l'étendue de la pollution de l'at­ 
mosphère aux environs de ces usines. 

11 est vrai que nous voyons les grondes cheminées 
de Sellafield qui figurent sur la couverture de Âtomic 
Factories• reproduites par un journal du dimanche 
avec l'insidieuse mention que les filtres qui sont pla­ 
cés en hout des èheminées empêchent le départ des 
moindres traces de corps radioactifs, chose qui, pour 
un chimiste, apparo-ît comme un tour de force im­ 
possible, et qui f.oit se poser à quiconque cette ques­ 
tion à laquelle il est impossible de répondre : pour­ 
quoi, si les filtres ont une telle efficacité, a-t-on 
gaspillé notre argent à construire ces heures chemi­ 
nées? 

Le public serait beaucoup plus convaincu que tout 
est bien si quelques-uns de ceux qui font de telles 
déclarations étaient envoyés au haut des cheminées 
pour montrer qu'ils y peuvent continuer à respirer et 
à vivre. 

Frederick SODDY. 

22 février 1955. 
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